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S O M M A I R E 

 Pour supprimer les aides de la protection sociale aux personnes 
qui survivent avec, ceux qui ne connaissent ni la pénibilité du travail, 
ni la valeur de l’argent, osent dire qu’elles coûtent « un pognon de 

dingue » … Ils veulent conditionner les aides sociales au travail à ceux 
qui en sont privés. Les mêmes arrosent les entreprises de milliards 
d’argent public, sans aucune contrepartie ni pour les salaires, ni pour 

l’emploi ! En plus des subventions au patronat, les cadeaux aux riches 
comme la suppression de l’Impôt de Solidarité sur la Fortune, n’ont aucun 
impact positif sur l’économie, par contre beaucoup pour leur compte en 
banque dans les paradis fiscaux. 

 

 Les licenciements dans les entreprises qui font des profits continuent 
(Carrefour, Ford). Le nombre total de privés d’emploi des différentes 

catégories ne baisse pas et la précarité s’accentue. A force de provoquer 
il finit par être compris : le président des riches c’est déjà 60% de 
mécontents, et 90% de perdants. 
 

 Les cheminots ont mené une grève unitaire historique, tant sur la 

longueur que par la solidarité financière qu’elle a induite : avec près de 2 
millions d’€ en totalité, c’est la plus grosse caisse de solidarité. La CGT 
sera toujours contre la suppression des services publics et les 
privatisations du transport, de l’énergie ou des autres secteurs. Parce que 

quand tout sera privatisé, on sera privé de tout ! Les grèves en cours 
n’ont pas permis de fédérer au-delà de leur secteur, c’est la raison 
principale qui fait qu’elles n’ont, pour l’instant, pas été victorieuses. 
 

 Le salariat c’est 92 % de la population en âge de travailler en 
France. Il progresse partout dans le monde, pourtant nous n’avons jamais 
été aussi éclatés, divisés, séparés. Le rôle premier de la CGT, mais 

plus généralement de toutes les organisations syndicales, c’est de 
rassembler les jeunes et les retraités, les salariés du public et du privé, 
avec ou sans emploi, des petites comme des grosses entreprises, parce 

que nos intérêts sont communs, et nos ennemis conjoints. La bataille 
contre la mise à terre de notre système de retraite par répartition est 
devant nous. Unifier les salarié-e-s dans ce combat interprofessionnel et 

intergénérationnel sera la clé pour gagner. 
 
 Bons congés payés ! 

 

Thomas VACHERON 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

Pour l’égalité, la justice sociale et la solidarité 

Un 1er Mai pour ancrer nos revendications 

ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

 FCC GOURGOUILLAT  
(Métallurgie -  St Germain) 

→ CSE : 
 1er Collège : 1 titulaire sur 1 
    1 suppléant sur 1 

 CEVAM (Métallurgie -  Auzon) 
→ CSE : 
 1er Collège : 1 titulaire sur 1 

ASEA (Santé -  Le Puy) 
→ CSE : 
 1er Collège : 6 titulaires sur 10 
    5 suppléants sur 10 
 

 3ème Collège : 1 titulaire sur 2 

 TRANSPORTS ROUX (Solignac) 
→ CSE : 
 1er Collège : 1 titulaire sur 2 

Partout dans le monde, le 1er mai est la journée 
internationale des travailleuses et des travailleurs 
pour leurs revendications spécifiques et pour la Paix. 
C’est dans la période aussi un 
acte de solidarité pour l’ensem-
ble des réfugiés qui fuient la 
répression, la guerre et la 
misère. 
 

Ce 1er mai était l’occasion, pour 
l’intersyndicale de Haute-Loire, de 
démontrer sa volonté unitaire et 
fédératrice, afin de défendre et de 
porter nos revendications pour l’ensemble des 
salariés du privé et du public, des jeunes et des 
retraités, avec ou sans emploi, face aux attaques 
qu’ils subissent de la part du gouvernement. 
 

A l’heure où les idées d’extrême droite prospèrent 
sur le terrain de la désespérance sociale, nos 
revendications communes en intersyndicale 43 

(CGT, FSU, FO, CFTC, CGC, Solidaires) sont 
l’augmentation des salaires dans le public 
comme dans le privé, le retour au droit à la 

retraite à 60 ans à taux plein, le 
maintien et l’amélioration d’une 
sécurité sociale sur le principe  
« chacun cotise selon ses 
moyens et reçoit selon ses 
besoin »... La manifestation au 
Puy en Velay a rassemblé près de 
500 personnes. 
 

A Brioude, une centaine de 
personnes étaient présentes à la fête de l’UL CGT. 
Cette année, le fil conducteur était les « 50 ans de 
mai 68 » (débat, exposition avec des documents 
locaux…) pour tirer les enseignements et les 
conquêtes de la plus grande grève de l’histoire 
de notre pays. 
 

Pierre MARSEIN 

Le 26 mai, à l’appel d’organisations syndicales, d’associations, de partis 
politiques, des manifestations se sont déroulées partout en France. 
 

Au Puy en Velay, près de 500 personnes se sont rassemblées et ont 
manifesté jusqu’à la préfecture pour dire non aux politiques libérales et 
austéritaires de M. Macron et du Medef. 
 

Non à la remise en cause des droits sociaux, des services publics, de 
la sécurité sociale, nous voulons une société plus juste, plus solidaire, 
plus démocratique, plus égalitaire avec un meilleur partage des 
richesses ont affirmé les manifestants. 
 

Jo CHAPUIS 
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Non à la destruction des services publics et à la casse de ses agents ! 

Les retraités à nouveau mobilisés 

A C T U A L I T E   U D   (suite) 

Face à la violence des attaques du gouvernement et 
à l’accélération de la destruction du service public, 
les 8 organisations syndicales de la fonction 
publique ont appelé à une nouvelle journée 
nationale de grève et d’action le 22 mai 2018. 
 
En Haute-Loire, les syndicats CGT, CFE/CGC, 
CFTC, UNSA, FO, FSU, CFDT et Solidaires se sont 
inscrits dans cette journée en appelant les agents 
de toutes les fonctions publiques à la grève et à la 
manifestation. Au Puy en 
Velay, un millier de salariés 
se sont mobilisés pour dé-
noncer les mesures prévues 
dans l’opération Action 
Publique 2022 qui n’annon-
cent rien d’autre que la 
privatisation des services 
publics et la destruction 
massive d’emplois. 
 
Même si la mobilisation n’a pas été à la hauteur des 
enjeux, la CGT poursuivra la lutte pour la défense 
de services publics de qualité sur l’ensemble du 
territoire garantissant l’égalité, la solidarité et la 
justice sociale. 

Le 22 mai 2018, nos camarades Cheminots, qui 
mènent un long combat avec des revendications 
similaires (défense du service public ferroviaire, 
défense du statut…), se sont joints au cortège. 
 
Les salariés de l’hôpital Sainte Marie, qui remplit 
des missions de service public, étaient également 
en grève ce jour-là. Eux aussi ont rejoint la 
manifestation portant 70 croix illustrant et dénonçant 
la fermeture de 70 lits en quelques mois et des 

conditions de travail dégra-
dées. 
 
Pour résister contre les vio-
lentes attaques perpétrées à 
l’ensemble des salariés, qu’ils 
soient du public ou du privé, et 
contre celles à venir (retraite), 
nous devons travailler à des 
revendications communes 
qui permettront de faire 

converger nos grèves pour enfin gagner. 
 

Amandine RABEYRIN 

F A C E   A   F A C E    

Après le 28 septembre 2017 et le 15 mars 2018 les 
retraités se sont de nouveau mobilisés et ont 
manifesté, en intersyndicale, le 14 juin au Puy en 
Velay comme dans de nombreuses autres villes en 
France. 

Leur colère est loin d’être calmée, ils n’acceptent 
toujours pas la baisse significative de leur pouvoir 
d’achat due à la hausse de la CSG, accentuée par le 
blocage depuis de nombreuses années de leur 
pension de retraite et les hausses importantes sur de 
nombreux prix (fuel, gaz, etc…). Ils ne veulent pas 
payer les nombreux cadeaux fiscaux faits aux plus 

riches, par un gouvernement aux ordres du Medef, 
au détriment du fonctionnement des services publics 
et de la sécurité sociale. 
 
Le gouvernement reste sourd à leurs légitimes 
revendications mais ils ne baisseront pas les bras, ils 
ne se résigneront pas.  
 
A l’initiative de la CGT, nous serons présents à la 
rentrée, la lutte continuera et s’amplifiera, nous 
n’accepterons pas la casse de notre système de 
retraite par répartition ni la suppression de la pension 
de réversion qu’on veut nous imposer. 
 
Les retraités revendiquent :  

➢ une loi de finance rectificative qui annule la 
hausse de la CSG 

➢ la fin du gel des pensions et une revalori-
sation de celles -ci 

➢ avoir les moyens de vivre dignement leur 
retraite 

 
Sabine BOUQUET 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Les agents du Centre Hospitalier Emile Roux en lutte pour leur temps de travail ! 

Saint Maurice de Lignon: Unité, Dignité, Respect 

Sous prétexte de plus de 
visibilité pour les agents sur leur 
temps de travail, la direction du 
Centre Hospitalier Emile Roux 
s’attaque aux accords notam-
ment l’accord RTT.  
Cette remise en cause de 
droits acquis par la lutte des 
salariés de l’hôpital et les 
négociations avec les précé-
dentes directions est inacceptable ! 
Dans un contexte financier compliqué et des 
conditions de travail insoutenables, la CGT a bien 
compris que c’est encore aux salariés qu’on allait 
demander de supporter le poids de nouvelles 
économies, c’est inadmissible !  
 
Devant une direction refusant toute discussion, le 
syndicat CGT Santé du Centre Hospitalier Emile 
Roux a décidé de riposter en déposant un préavis de 
grève local pour le mardi 26 juin, jour du Comité 
Technique d’Etablissement pendant lequel la 
direction souhaitait entériner ces nouvelles attaques. 
Seule la CFDT nous a suivis dans le cadre de l’inter-
syndicale. 
Lors du rassemblement organisé à 14 h devant la 
salle du conseil de surveillance, 200 agents de 

toutes les catégories et de tous 
les services sont venus manifes-
ter leur rejet de ces mesures et 
de ces méthodes. 
Suite aux prises de parole, les 
agents ont été invités à déposer 
leurs revendications sur des 
panneaux d’affichage qui nous 
permettront par la suite de 
travailler à l’élaboration d’un 

cahier revendicatif. 
Une conférence de presse a été donnée et permettra 
de sensibiliser la population aux nombreuses 
difficultés de l’hôpital et ses agents, à savoir que la 
direction avait enlevé nos pancartes « hôpital en 
grève » placées aux entrées du site. 
 
Malgré la fermeté affichée par la Direction, nous 
sommes déterminés et allons poursuivre la lutte. 
Les 28 et 29 juin, des interventions seront faites lors 
du CTE et du conseil de surveillance, en présence 
d’élus et de l’ARS. Si le dialogue ne s’installe pas 
et que la direction campe sur ces positions, de 
nouvelles actions sont d’ores et déjà envisagées. 
 

Patricia BENEZIT 

Depuis mai 2017, les person-
nels de cette collectivité de 18 
agents ont obligé leurs em-
ployeurs (maire et élus locaux) 
à reconnaître et respecter leurs 
missions de service public. 
 
Après de nombreux retourne-
ments de situations (engage-
ments non tenus par les élus 
politiques), les agents ont 
informé la population, les médias avant d'être obligés 
de faire grève. 
 
C'est ainsi que le jeudi 7 juin plus de 80% des agents 
étaient en grève, accompagnés par le syndicat CGT 
Loire Semène et Sucs et la Coordination Syndicale 
Départementale CGT 43. Ce mouvement a perturbé 
l'accueil des élèves sur les temps scolaire et de 
cantine, les élus locaux ont même réalisé le service 
à la cantine… 
 
Après plusieurs jours de perturbation, les élus ont dû 
se résoudre à enfin reconnaître le travail réalisé par 
les agents et respecter les femmes et les hommes 
qui, par leurs missions, permettent de faire bénéficier 

à toute la population de 
services publics de qualité. Les 
agents déterminés et soudés 
ont obtenu : 

 Les avancements de 
grade pour tous les agents 
qui remplissent les condi-
tions (augmentation de 
salaire) 

 Une compensation finan-
cière pour les agents qui n'ont pas été nommés 
depuis le 1er janvier 2018 

 La mise en place de chèques cadhoc d'un 
montant de 60 € par agent (compensation 
déguisée du jour de carence) 

 La mise en place de négociations 
obligatoires tous les ans pour discuter des 
conditions de travail et de la reconnaissance 
financière des agents (RIFSEEP) 
 

Tout seul on va plus vite,  
ensemble on va plus loin !!! 

 
Jacques COLEIRO 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Michelin Blavozy : avec la CGT les salariés expriment leur ras le bol 

Agents, usagers : ensemble pour un service public de l’énergie 

Il y a quelques semaines dans l’atelier de mainte-
nance, les salariés sont venus chercher la CGT 
pour les conseiller et les soutenir. Nous avons 
décidé d’aller ensemble rencontrer la direction pour 
faire stopper les agissements d’un 
responsable. Suite à des tensions 
dans un atelier de préparation, la 
CGT est à nouveau intervenue : 
arrêt des machines pendant 2h, 
interpellation du hiérarchique, chef 
d’atelier, responsable du personnel, 
etc… 
 

Suite à ces actions, nous avons été 
écoutés, mais pas totalement entendus ! Pour plus 
d’efficacité, l’équipe syndicale CGT a œuvré pour 
faire en sorte que tous les ateliers se mobilisent 
le même jour au même endroit. Pour arriver à cette 
convergence et ne pas avoir plusieurs petits brasiers 
dispersés, chaque élu et mandaté de notre syndicat 
est allé à la rencontre de chaque salarié en leur 
demandant ce qu’ils souhaiteraient faire car, pour 
être efficaces, les décisions doivent être partagées 
collectivement. 
Après cette concertation, la CGT a appelé tous les 
ateliers et toutes les équipes à se faire entendre par 
la grève et la mobilisation. Un rassemblement a été 
organisé au portail de l’usine le jeudi 14 juin à 13h. 
Ce jour-là, nous avons remis à la Direction le cahier 
de revendications construit avec les salariés et 

soutenu par plus de 80% de grévistes. Cette date 
du 14 juin n’avait pas été retenue au hasard : ce jour 
là nous devions avoir la visite du directeur des 
« relations sociales France ». Comme chez Michelin 

le dialogue social est à un niveau 
très élevé, ce monsieur a bien 
évidemment annulé sa visite ! 
 

Malgré une mobilisation forte, nous 
avons été contraints de bloquer le 
portail de l’usine pour que la 
Direction accepte enfin de discuter. 
Une délégation d’une quinzaine de 
salariés soutenue par plus de 100 

manifestants restés devant les bureaux de la 
direction a finalement été reçue. Les cartes sont 
maintenant dans les mains de la direction. Nous 
attendons qu’elle réponde immédiatement et 
favorablement à nos revendications qui portent 
sur la rémunération, les conditions de travail, les 
retraites et le social. 
 

Cette lutte a permis à notre syndicat de constater 
que malgré un renouvellement des salariés, ils ont 
pris conscience que pour être efficaces ils 
devaient se défendre collectivement, et que leur 
outil c’est la CGT. C’est une grande satisfaction 
pour notre syndicat et une reconnaissance du 
travail effectué au plus près des salariés. 
 

Hervé BANCEL 

La mobilisation est engagée depuis 3 mois par 
les agents de l’énergie. Nous nous sommes 
inscrits dans les journées de grève interpro-
fessionnelles unitaires. Dans notre lutte pour un 
service public de l’énergie, nous avons trouvé des 
convergences avec la bataille des cheminots pour 
un service public ferroviaire, avec des initiatives 
communes. Nous avons aussi 
mené des grèves spécifiques 
dans notre secteur, la dernière 
en date a été de couper les 
communications de milliers de 
compteurs Linky sans aucune 
incidence pour les usagers, 
mais avec de gros désagré-
ments pour nos employeurs. 
 
Parce que notre combat est celui de l’intérêt de 
toute la population comme celui des agents, la 
tâche de la CGT Energie est double : 

- « mettre au courant » que le gaz et l’électricité sont 
des biens publics et des besoins vitaux partout sur 
le territoire, pour que même dans les villages les 

plus éloignés de la Haute-Loire l’accès à l’énergie 
soit accessible à toutes et tous. 

- convaincre les agents que par la grève, en arrêtant 
notre outil de travail, nous pouvons faire reculer nos 
directions et le gouvernement afin d’améliorer nos 
conditions de travail et nos salaires. 
 

La privatisation de l'énergie 
c'est l'augmentation de 30% 
du prix de l'électricité et 75% 
du prix du gaz en 15 ans ! 
C’est aussi des suppressions 
d’emplois : le démantèlement 
des services publics ça suffit ! 
 

Aurélien MINGOT 
 

 

Plus d’information, pétition : https://
www.change.org/p/emmanuel-
macron-oui-au-service-public-de-
lelectricite-et-du-gaz 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiniraGg_HbAhVKuBQKHVyDDTYQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.lacommere43.fr%2Factualites%2Fitem%2F15767-blavozy-les-ouvriers-de-michelin-reclament-de-meilleures-con
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Contre la destruction du service public ferroviaire : les cheminots ne se laissent pas faire 

Suite au projet de massacre du 
service public de transport 
ferroviaire, 4 organisations syndi-
cales de cheminots ont décidé, 
sur proposition de la CGT, d'une 
grève reconductible par période 
de 2 jours du 3 avril jusqu'au 28 
juin 2018. Cette contreréforme 
engageait l'état à reprendre la 
dette, transformait les 3 EPIC en 
Société Anonyme, l’ouverture 
des lignes TER, TGV et Fret aux 
requins du privé, la suppression 
du statut, la fermeture des petites 
lignes, etc …. Une loi contre le 
service public ferroviaire, les 
cheminots et les usagers ! 
Ce mouvement a été le plus long 
depuis 30 ans et 90% des 
cheminots ont effectué au moins 
1 jour de grève. Durant ces arrêts 
de travail, différentes actions ont 
été menées sur notre 
département par le syndicat CGT 
cheminots 43 avec l'appui de 
l'UD, des UL, de nombreux 
syndicats, des retraités, et des 
usagers. 
 
Sous l'impulsion de Xavier 
Bousset, beaucoup de cheminots 
ont pris conscience des enjeux et 
se sont inscrits dans la lutte 
malgré la pression de la direction 
et de certains médias qui 
voulaient rendre ce combat 
impopulaire. 

Des rassemblements se sont 
tenus en gare du Puy en Velay, 
de Brioude, de Langeac, de St 
Georges d’Aurac, d’Arvant 
accompagnés de distributions de 
tracts sur les marchés, de pose 
de butoirs, de banderoles sur le 
viaduc de Langeac, montage de 
coupons de rail, conférences de 
presse, manifestations, etc … 
Nous sommes allés rencontrer 

les députés Valentin et Vigier 
pour leur exposer notre vision du 
service public ferroviaire. Un 
rassemblement avec nos collè-
gues de St Etienne a eu lieu à 
Yssingeaux devant la perma-
nence de la députée Mme 
Valentin qui a osé dire que nous 
percevions la prime charbon 
alors qu’elle est supprimée 
depuis des décennies... C’est 
dire l’incompétence de ces élus 
qui votent contre l’intérêt de la 
population… Nous avons aussi 
rejoint nos collègues du Puy de 
Dôme à Issoire et à Clermont 
Ferrand pour des initiatives 
locales. 

 
Nous avons terminé ce calendrier 
par un grand rassemblement le 
28 juin à Lyon avec tous les 
syndicats CGT d’Auvergne Rhône 
Alpes. Une belle mobilisation 
durant laquelle nous avons pu 
échanger avec nos camarades 
de la grande région sur la suite 
du mouvement. Beaucoup de 
points restent à négocier et 
notamment la Convention Collec-
tive Nationale (CCN) qui va 
remplacer notre statut pour les 
futurs travailleurs du rail (privés 
ou publics). Cette CCN devra 
être d'un très haut niveau comme 
l’est notre statut tant dans 
l’intérêt de la sécurité des 
usagers que des travailleurs du 
rail, mais aussi contre la 
concurrence déloyale. 
 
Nous avons même organisé un 
« vot'action » en mai. Plus de 
90 000 cheminots ont participé 
au niveau national => 95% se 
sont prononcés contre la 

réforme ! En Haute-Loire, sur 
125 cheminots, 101 votants, 5 
pour, 96 contre. Résultat sans 
appel alors que Pepy annonçait 
que la majorité de cheminots 
étaient pour !!! 
 
Une cagnotte de solidarité 
nationale a été lancée en mars 
par une trentaine d'artistes et 
d'intellectuels pour venir en aide 
aux cheminots grévistes : 1,2 
millions d'€ récoltés. A cela se 
sont ajoutés des dons principa-
lement collectés par l'UD, de la 
part de différents syndicats CGT, 
des UL, de cheminots retraités, 
de particuliers qui représentent 
une caisse de grève de plus de 
10 000 €. 
 
Les cheminots tiennent à 
remercier toutes celles et ceux 
qui les ont soutenus d'une 
manière ou d'une autre.  
Les familles cheminotes ont été 
touchées par cet élan de solida-
rité exceptionnel. Cette aide leur 
a permis de tenir face à ce 
gouvernement qui impose cette 
réforme rétrograde pour les 
territoires. 
 
Même adoptée à l'assemblée 
nationale, cette réforme ne va 
rien régler des problèmes que 
connaissent nos usagers, bien au 
contraire. La menace pèse sur 
nos petites lignes (Brioude – Le 
Puy et Langeac - Nîmes) faute 
de financement, l'ouverture à la 
concurrence avec le remplace-
ment des trains par des cars, la 
suppression des gares, des 
lignes et des trains en Haute-
Loire. 
 
La réforme ne va faire qu’empirer 
la situation. Mais nous sommes 
décidés à ne pas nous laisser 
faire ! Pour un service public de 
transport ferroviaire, la 
mobilisation continuera donc en 
juillet/août et peut être au-delà… 
 

Jean-Luc CLAUZIER 
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Se former plus pour défendre encore mieux les agents et les salariés ! 

F O R M A T I O N   2 0 1 8  

L’Union Départementale CGT Haute-Loire a tenu 
sa formation interprofessionnelle et collective au 
Monastier. Près de 100 stagiaires et intervenants se 
sont réunis du 14 au 18 mai à la 
CCAS de l’Energie : 6 forma-
tions (niveau 1 CGT, formation 
de formateur, CHSCT, DP/CE/
DUP nouveaux élus, écrit/oral/
communiquer et développe-
ment/syndicalisation). C’était la 
première formation syndicale 
pour une trentaine de stagiaires 
et les retours des nouveaux 
adhérents sont très positifs. 
La traditionnelle soirée fraternelle du jeudi a permis 
de nombreux échanges et de la bonne humeur dont 
nous avons toutes et tous besoin ! Juste avant, plus 
de 120 camarades ont participé au débat sur Mai 68 

animé par Raymond Vacheron afin de connaitre 
comment est arrivée la plus grosse grève de 
l’histoire et les victoires sociales qui en ont découlé. 

 
La formation syndicale collective 
interprofessionnelle est un outil 
essentiel pour apprendre et 
partager connaissances et 
expériences. Ce droit précieux 
d’être rémunéré pour apprendre 
à résister doit être utilisé et 
défendu.  
 
Inscrivez-vous aux formations 

qui ont lieu toute l’année : on n’est jamais assez 
formé pour défendre les salariés ! 
 

Xavier BOUSSET 

Elus CSE 

Mardi 16 et mercredi 17 octobre 

Objet : les changements liés à la mise en place d’un CSE 

Public : les délégués ayant déjà eu un mandat et membres d’un CSE  
(attention il est nécessaire d’avoir déjà eu un mandat dans son entreprise ou 

d’avoir déjà fait la formation nouveaux élus) 

Nouveaux élus (CSE) 

Du mercredi 5 au vendredi 7 décembre 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales. 
Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

Protocole pré-
électoral et accord 
de fonctionnement 

CSE  

Mardi 4 septembre 

Objet : - matin : les nouveaux éléments pour négocier un protocole  
 - après-midi : préparer les accords de mis en place de CSE  

Public : les camarades qui aident à signer des protocoles d’accord pour leur 
syndicat ou pour l’Union Départementale et les délégués qui vont avoir leurs 
élections CSE d’ici janvier 2019 (places limitées ! Faire la demande à l’UD 
avant de déposer la demande à l’employeur)  

Conseiller du  
salarié 

Mardi 18 septembre 

Objet : éléments de droit actualisés avec les ordonnances Macron  
pour les conseillers du salarié 

Public : les conseillers du salarié mandatés par la CGT 

Les formations à venir : pensez à vous inscrire ! 

CoGiTiel 

CoGeTise 

Jeudi 6 septembre 

Objet : aider les trésoriers et les syndicats à remplir leur mission  
et utiliser CoGiTiel 

Public : les trésoriers et responsables de syndicat 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   

Le 6 décembre : envoyez le bon signal , votez et faites voter CGT ! 

Les élections dans l’ensemble des fonctions publiques le 6 décembre arrivent dans un contexte 
totalement bouleversé. L’action publique 2022 dont on ne connaît, à ce jour, que les grandes lignes veut 
affaiblir la représentation des agents alors que les changements dans le travail vont être sans précédent.  

La fin du CHSCT ? 
 
Ces élections doivent servir à élire les 
représentants aux Comités Techniques (CT) liés 
aux structures dans lesquelles travaillent les 
agents : collectivité, établissement, service 
déconcentré de l’état, ministère…La représentativité  
au CT permet de composer le CHSCT. Celui-ci 
risque d’être supprimé et intégré sur quelques 
prérogatives en CT (ce n’est ni plus ni moins que 
l’équivalent du CSE dans le privé). Comme dans le 
privé, les questions d’hygiène, des conditions de 
travail et de sécurité seront relayées au second 
plan. Pourtant, aujourd’hui du fait des 
réorganisations incessantes du travail et de 
méthodes de management très sournoises les 
Risques Psycho-Sociaux (dit RPS en jargon) sont 
en hausse. Les directions les suivent de près non 
pas pour créer des organisations du travail qui 
permettent de s’y retrouver individuellement et 
collectivement, mais de peur de la mauvaise image 
que pourrait créer un suicide. La CGT se 
mobilisera pour que ces instances perdurent 
mais aussi pour gagner un cadre de travail qui 
permet l’exercice des missions de service 
public dans de bonnes conditions ! 

La fin des CAP  
vers un management d’entreprise 

 
Le 6 décembre les fonctionnaires sont aussi 
appelés à voter pour les Commissions Adminis-
tratives Paritaires (CAP). Ces commissions traitent 
des évolutions de carrière (promotions), des 
mutations, des questions disciplinaires…  
Le gouvernement voudrait les voir réduites 
uniquement aux rôles disciplinaires : tout ce qui 
serait de l’ordre du déroulement de carrière serait 
géré par le chef de service. Cela va de pair avec la 
mise en place de la rémunération au mérite, les 
plans de départs volontaires, la contractualisation et 
voire même la retraite par point. L’idée est très 
simple c’est que le chef de service puisse recruter, 
licencier, manager et rémunérer à sa guise sans 
que les syndicats ne puissent dire leur mot. Les 
salariés pourront donc passer d’un CDD du privé à 
un contrat du public, les fonctionnaires pourront 
partir vers le privé puis revenir ou pas… Et en plus 
ça sera simple, car la retraite sera calculée de la 
même façon pour tout le monde. A ce propos, on 
oublie totalement la déontologie d’un fonctionnaire 
aux risques de conflits d’intérêts (entre son 
ancienne ou sa future entreprise privée). Le statut 
est un tout qui permet aux fonctionnaires d’être 
indépendants et non influençables : il comprend la 
garantie de l’emploi, une retraite liée à l’évolution de 
carrière, un déroulement de carrière dont la CAP en 
est le garant. Alors à la CGT défendre les CAP : 
c’est aussi défendre le statut ! Et défendre le 
statut : c’est défendre des missions aux 
services du public et non aux intérêts parti-
culiers ! Et de voter massivement aux CAP : 
c’est déjà un moyen de les défendre ! 

En votant CGT, j’envoie un message clair au gouvernement : je ne 
veux pas des réformes en cours qui conduisent à la fin du statut, à la 
destruction du service public, la déconsidération des agents (gel du 
point d’indice, jour de carence). Et je suis pour un service public 
moderne, de proximité, rempli par des agents aux statuts dans de 
bonnes conditions. 
 
En votant CGT, j’affirme la nécessité d’hausser le rapport de force 
par la mobilisation d’ensemble (public-privé à tour de rôle on est 
attaqué dans nos conditions d’existence) car avec ce gouvernement il 
n’y a rien à attendre des concertations ! 
 

Gautier CORDEAU 
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H O M M A G E   A   N O S   C A M A R A D E S 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S    

Action du congrès CGT pour la défense 

du Centre AFPA du Puy en Velay 

Assemblée générale du syndicat CGT du 

Conseil Départemental (CD) 

Ouvert depuis 1977, le centre AFPA du Puy a 
formé des milliers de stagiaires qu’ils soient privés 
d’emploi ou salariés. Aujourd’hui sa capacité 
d’accueil est de 150 personnes malheureusement 
seulement 17 postes sont occupés par faute de 
financement. 
 

Le 27 avril, à la suite de son congrès, 
réaffirmant ses positions, la CGT AFPA s’est 
déplacée massivement au centre du Puy en 
Velay pour demander à la directrice un 
engagement ferme sur la pérennité de ce 
dernier. Elle avait assuré être très active pour son 
développement... Un mois à peine après ces 
vagues promesses, nous apprenons qu’elle part 
pour un autre centre ! Chacun comprendra qu’il 
s’agissait bien plus de son propre développement 
de carrière mais pas de celui du centre ! 
 

Aucune entrée n’est prévue d’ici septembre, si 
cela se confirmait que va devenir cet outil ? C’est 
grâce à la péréquation nationale que l’on parle 
encore de l’AFPA du Puy mais pour combien de 
temps… Dans l’intérêt des salariés et des 
stagiaires nous ne nous laisserons pas faire ! 
 

Béatrice ARSAC 

Notre camarade Jean GIRAUD 
nous a quittés le 6 mai 2018 dans 
sa 95ème année.  
 

Jean était prêtre-ouvrier ; il a 
travaillé de 1972 à 1982 comme 
chauffeur, ramasseur de lait à la 
coopérative laitière de Brives-

Charensac, où il a assumé les responsabilités de 
délégué du personnel et élu au CE. Il adhérait avec 
sa section au syndicat CFDT de l’agriculture. En 
1982 il a bénéficié de la préretraite, dans le cadre de 
mesures pour l’emploi (contrats solidarités). 
 

Il s’est ensuite mis à la disposition du service 
juridique de l’UD. Pendant 15 ans, il a accueilli les 
salarié-e-s, instruit les dossiers, les préparait pour 
les présenter à la Commission Juridique qui décidait 
s’ils seraient défendus aux Prud’hommes. Il siégeait 
aussi au Conseil de Prud’hommes dans la section 

Agriculture. Tous les militants qui ont travaillé avec 
lui, plus spécialement les défenseurs, ont apprécié la 
qualité de ses raisonnements, dans l’établissement 
des conclusions, facilitant ainsi leur travail de 
défense. 
Pour Jean, l’action juridique devait être liée à l’action 
syndicale, à l’action collective. C’est pour cela qu’il 
ne lui serait pas venu à l’idée d’engager une affaire 
aux Prud’hommes sans l’avis de la commission 
juridique, ou du syndicat concerné. 
 

En 2003, comme la très grande majorité de la CFDT 
43, il a rejoint la CGT où il adhérait à l’union locale 
des retraités du Puy. 
 

Nous garderons de Jean le souvenir de quelqu’un de 
très cultivé et d’une grande compétence, et pour moi 
d’un ami. 
 

Jo PUCEAT 

Jean GIRAUD 

Le 7 juin le syndicat CGT CD 43 a tenu son assemblée 
générale en présence de 45 personnes. L’Union 
Départementale était représentée par Pierre Marsein, la 
Coordination Syndicale Départementale FPT par Denis 
Bleichner. 
Les travaux démarrent par un point sur la grève des 
agents de St Maurice, Pierre Marsein apporte le soutien 
de l’UD et rappelle la situation SNCF. Une fois de plus, 
nous ne pouvons que constater que les conflits se 
multiplient tous secteurs d’activité confondus et les 
perspectives 2019 pour le CD 43 ne sont pas plus 
réjouissantes. 
 

Nous devons faire converger les luttes et chacun doit le 
plus souvent possible apporter son soutien aux 
camarades en lutte. 
 

Nous profitons de la présence de Pierre et de Denis 
pour faire le point sur l’activité Indecosa qui redémarre 
progressivement dans le département.  
 

Cette année le bureau a décidé de se concentrer sur les 
élections professionnelles de fin d’année et propose 
que l’équipe reste en place jusqu’au résultat des 
élections. Nous nous activons à constituer les listes de 
candidats afin que la CGT soit représentée dans tous 
les corps de métiers du CD. Nous avons également 
comme impératif de respecter la parité hommes/
femmes. Le CD est la collectivité territoriale employant 
le plus d’agents sur le département (1300). L’élection 
de notre collectivité sera déterminante pour la 
représentativité de toute la fonction publique 
territoriale de la Haute-Loire. Il est impératif de 
réussir ces élections pour toute la CGT. 

Wilfrid FACHAUX 



11 

 

Routes nationales : vers la fin du service public 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Cheynet : encore des emplois sur le fil… 

Le syndicat CGT, majoritaire dans l’entreprise 
Cheynet, a toujours été dans la lutte aux côtés 
des salariés pour le maintien des emplois à 
Saint-Just-Malmont. 
Depuis 10 ans, dans cette usine de 
tissage, nous subissons des plans 
sociaux (2007/2008-2014/2015). Le 
dernier en date a supprimé 87 
postes de production. Ce ne sont 
pas les salariés qui coûtent de 
l’argent par contre c’est à chaque 
fois eux qui payent le prix d’une 
gestion et d’une stratégie industrielle 
irresponsables ! 
 
En janvier 2018, nos élus locaux, la communauté 
de communes, la région et le Président de 
l’entreprise, nous ont présenté un projet à hauteur 
de 2,5 millions d’€ de subventions publiques, avec 
rachat des murs par la communauté de communes 
et aides allouées à l’achat de matériel. En réalité 
un montage financier qui profite à qui ? Y-a-t-il 
des contreparties ?  
- Des investissements pour pérenniser l’avenir et 
non pour une rentabilité immédiate au détriment des 
emplois et des conditions de travail ? 
- Une transparence totale avec les représentants du 
personnel de l’entreprise ? 

Notre activité butte sur une difficulté à prendre des 
commandes et à développer du chiffre d’affaires. 
Dans ce contexte l’équipe CGT a rencontré le 
Directeur du Travail et Monsieur le Préfet, car on 

ne peut pas profiter des aides 
fiscales et sociales, des 
infrastructures, des services publics 
sans rendre des comptes aux 
salariés mais aussi à la population 
locale. 
 
Nous avons alerté les habitants de 
St Just Malmont et des communes 
voisines par la distribution de tracts. 
La direction et le maire de la 

commune ont convoqué la presse pour démentir, 
toujours est-il qu’une demande d’activité partielle a 
été faite et qu’une « compression » des effectifs est 
envisagée… Face à un syndicat maison qui défend 
seulement ses intérêts et des élus locaux en totale 
connivence avec la direction, le syndicat CGT 
s’interroge toujours sur la bonne utilisation de ces 
nouvelles aides publiques et sur l’avenir de 
l’entreprise.  
 
La CGT sera toujours du côté de l’emploi et des 
salariés ! 

 

Joël JASSERAND 

Après la loi sur le nouveau pacte ferroviaire, la loi 
d’orientation sur les mobilités devrait lui succéder. 
La méthode est la même, on sort un rapport 
« d’expert » issu ce coup-là des assises de la 
mobilité et ensuite le gouvernement écrit une loi. 
 
Nous ne pouvons que 
partager le constat de la 
dégradation des routes et la 
nécessité d’entretenir ou de 
rénover les réseaux routiers. 
Mais au lieu de le prendre à 
sa charge, le gouvernement 
voudrait créer un Etablis-
sement Public des Routes 
Nationales de France (EP 
«RNF») avec des ressources 
propres. C’est-à-dire de faire payer aux usagers, 
avec par exemple des péages free flow (caméra 
laser reconnaissant la  plaque d’immatriculation) 
qui enverraient directement la facture ! 
 
Une grosse mobilisation des agents de la Direction 
Interdépartementale des Routes (DIR) Massif 

Central (dont les agents du 43) a eu lieu les 22 et 23 
mai pour dénoncer le risque de mise en place de 
péage sur l’A75 (de Clermont à Montpellier). Le 22 
mai, 120 agents de la DIR Massif Central ont 
manifesté à Montpellier avec le reste du cortège FP, 
puis ont bloqué l’autoroute l’après-midi. Le 

lendemain ils ont remis le 
couvert à Séverac le château 
(au niveau de l’aire de 
l’Aveyron). 
 
La mobilisation et les 
questions qu’elle a suscitées 
a permis à ce que la secré-
taire d’état Brune Poirson 
affirme que l’état n’avait pas 
l’intention de mettre de péage 

sur cette autoroute.  
Néanmoins, la CGT reste vigilante et mobilisée 
car le gouvernement ne renonce pas pour l’instant à 
la création de EP « RNF » et donc à terme à la 
privatisation des routes ! 
 

Gilles VIALLARD  

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi2reSvhIDcAhWHXRQKHZvxBCMQjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fwww.fo43.fr%2Farchive%2F2014-07%2F&psig=AOvVaw1hCMPnj1widHQRp4SPIbks&ust=1530607741560523
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A C T U A L I T E   U D   (suite) 

Jeudi 13 septembre :  
participez au Comité Général  

de l’Union Départementale CGT 43  

Entre chaque congrès de l’Union Départementale 
(UD), se tient un comité général. Cette année l’UD 
CGT Haute-Loire organise le comité général, le 
jeudi 13 septembre à 14h à Blavozy. 
 
Mireille Carrot, membre de la Commission 
Exécutive Confédérale et en charge du suivi de 
notre UD, sera présente pour participer à nos 
débats. 
 
L’activité n’a pas manqué depuis notre dernière 
assemblée générale de rentrée de septembre 
2017 : les ordonnances Macron-Penicaud, la 
contre-réforme ferroviaire, ou les attaques sur les 
services publics... Macron ne veut pas s’en arrêter 
là puisqu’il souhaite maintenant s’attaquer à nos 
retraites et à tout notre système de protection 
sociale. 
 
C’est pourquoi nous avons besoin de débattre 
et de décider collectivement de la stratégie, 
tant sur la forme que sur le fond, des 
résistances que nous allons mener. 
 
Par ailleurs, nous aurons aussi à décider du 
taux de nos cotisations à reverser pour le 
nouveau Comité Régional CGT issu de la 
fusion Auvergne Rhône Alpes. 
 
Ce temps fort et démocratique de notre UD nous 
permettra également d’impulser un nouvel élan 
pour la campagne élections fonction publique 
qui aura lieu en décembre et qui sera capitale pour 
la CGT afin de conforter notre première place 
comme organisation syndicale. C’est un élément 
indispensable pour résister aux attaques de 
Macron. La question de la mise en place des 
CSE dans les entreprises sera aussi débattue. 
 
Il est donc important que tous les syndicats et 
sections syndicales réservent cette date pour 
ce moment important de la rentrée en 
s’inscrivant et en étant présents à Blavozy. 
 

Pierre MARSEIN 

Guérin Plastiques :  

des Négociations Annuelles Obligatoires 

(NAO) favorables aux salariés 

L’équipe syndicale CGT THC de l’entreprise Guérin 
Plastiques, spécialisée dans les transformations de 
matière plastique notamment polyéthylène (embal-
lages, sacs plastiques), a négocié les NAO en mai. 
 

Les élus CGT obtiennent une augmentation sur le 
salaire de base de 33€ de plus par mois pour tous 
et l’augmentation de diverses primes (ancienneté 
et transports) qui varie de 36€ à 40€ en tout. 
 

Avec l’accord des salariés, l’équipe CGT Guérin 
Plastiques signe l’accord et s’en félicite au vu de 
l’actualité du moment. Tout le travail fait par 
l’équipe syndicale depuis 2010 paie, c’est ce qu’il 
faut inlassablement faire comprendre aux salariés 
notamment pour les élections CSE qui auront lieu à 
la rentrée.  
 

Le syndicat est l’outil indispensable des salariés 
pour préserver les conquêtes sociales, être 
défendus et pour gagner sur nos revendications ! 
 

Serge MAKAROF 

Retenez cette date 


